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Chers membres du personnel, 

Nous rappelons à l’ensemble du personnel que la lecture complète 
et la compréhension des documents officiels du Comité d'Éthique 
sont obligatoires. 

​

Cette démarche est essentielle au bon fonctionnement de la 
Fondation, ainsi qu’au maintien d’une conduite professionnelle 
et éthique de la part de chacun. 

Nous comptons sur votre sérieux et votre engagement. 

Le Comité d’Ethique 
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  Article 1 — Le respect d’autrui 
 
Le respect d’autrui constitue un principe fondamental au sein de 
la Fondation SCP et guide la conduite de tous ses membres, quel 
que soit leur poste ou leur niveau d’autorisation. 
 
Chaque membre du personnel est tenu de : 
 
 
Article 1.1 : Traiter ses collègues, supérieurs et subordonnés 
avec considération et professionnalisme. 
 
 
Article 1.2 : Éviter tout comportement ou propos pouvant être 
interprété comme offensant, discriminatoire ou dégradant. 
 
 
Article 1.3 : Maintenir un climat de travail respectueux, fondé 
sur la coopération, la confiance et la communication claire. 
 
 
Article 1.4 : Préserver la dignité, la vie privée et la sécurité 
morale de chaque individu. 
 
Article 1.5 : Faire preuve de retenue et d’humanité envers le 
personnel de Classe-D, en se rappelant que, malgré leur statut 
particulier, ils demeurent des êtres humains et doivent être 
traités avec un minimum de dignité et de respect. 
 

 
 
Tout manquement à ces règles pourra être examiné par le Comité 
d’Éthique, qui décidera des suites à donner selon la gravité des 
faits. 
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 Article 2 — La responsabilité 
morale et professionnelle 
 
Chaque membre du personnel est responsable de ses actes et de 
leurs conséquences, qu’elles soient scientifiques, 
opérationnelles ou humaines. 
La responsabilité éthique implique de réfléchir avant d’agir, 
d’assumer ses décisions et de signaler toute situation contraire 
aux principes de la Fondation. 
 
Tout employé doit : 
 
 
Article 2.1 : Faire preuve de bon sens et de prudence dans ses 
missions. 
 
 
Article 2.2 : Signaler sans délai toute action contraire à 
l’éthique ou mettant en danger le personnel. 
 
 
Article 2.3 : Refuser tout ordre manifestement contraire à la 
morale, sauf en cas d’urgence absolue validée par un un membre 
du Personnelle autorisé. 
 
 
Article 2.4 : Reconnaître ses erreurs et coopérer pleinement en 
cas d’enquête interne. 
 
 
 
 
Aucun grade ou fonction ne dispense de la responsabilité morale 
individuelle. 
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 Article 3 — L’éthique dans la 
recherche et l’expérimentation 
 
La Fondation SCP conduit des recherches et des expérimentations 
parfois sensibles. Celles-ci doivent être menées avec rigueur, 
prudence et dans le respect des principes humains fondamentaux.  
 
Les chercheurs et responsables d’expériences doivent : 
 
 
Article 3.1 : Justifier toute expérimentation par un objectif 
clair. 
 
 
Article 3.2 : Limiter les risques pour le personnel et les 
sujets d’expérimentation, y compris les Classes-D. 
 
 
Article 3.3 : Éviter toute souffrance inutile, sauf en cas de 
nécessité strictement validée par le Comité d’Éthique. 
 
 
Article 3.4 : Consigner les résultats avec honnêteté, sans 
modification ni oubli volontaire. 
 
 
 
 
Le Comité d’Éthique se réserve le droit d’intervenir à tout 
moment pour suspendre, évaluer ou sanctionner toute activité 
jugée contraire à ces principes. 
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 Article 4 — L’éthique dans la 
sécurité et les opérations d’intervention 
 
La Fondation SCP confie à ses unités de sécurité des missions 
critiques, parfois à haut risque, qui doivent être exécutées 
avec discipline, prudence et dans le respect des principes 
éthiques fondamentaux. 
 
Le personnel du Département de la Sécurité doit : 
 
 
Article 4.1 : Respecter strictement les protocoles de sécurité 
et les chaînes de commandement. 
 
 
Article 4.2 : Limiter les risques pour le personnel, les sujets 
sous surveillance (y compris les Classes-D) et l'installation. 
 
 
Article 4.3 : Exercer la force uniquement lorsque cela est 
strictement nécessaire, en évitant tout excès ou comportement 
abusif. 
 
 
Article 4.4 : Signaler immédiatement tout incident, manquement 
ou situation compromettant la sécurité ou l’éthique. 
 
 
 
 
Le Comité d’Éthique se réserve le droit d’intervenir à tout 
moment pour évaluer, suspendre ou sanctionner toute opération ou 
comportement jugé contraire à ces principes. 
 



 
--------------------------------------------------------------------------------------------- 
  

 Article 5 — Sécurité et respect des 
anomalies et des dépouilles 
 
Le personnel de la Fondation SCP doit respecter scrupuleusement 
les anomalies et les corps humains décédés 
 
À ce titre, il est formellement interdit de : 
 
 
Article 5.1 : Tirer sur un cadavre, quelle que soit la 
situation.  
 
 
Article 5.2 : Marcher sur un cadavre ou le traiter de manière 
irrespectueuse. 
 
 
Article 5.3 : Tirer sur une anomalie ou un SCP, sauf si le 
protocole spécifique l’autorise expressément. 
 
 
Article 5.4 : Manipuler un corps humain décédé ou une anomalie 
sans suivre les protocoles de sécurité et de confinement 
 
 
Article 5.5 : Consigner toute observation ou incident lié aux 
anomalies ou aux corps humains. 
 

Tout manquement à ces règles sera considéré comme une violation 
grave du code éthique et fera l’objet d’un rapport immédiat au 



Comité d’Éthique, avec sanctions adaptées selon la gravité des 
faits. 

 
--------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

 Article 7 — La confidentialité et la 
protection des informations 
 

La Fondation SCP manipule des informations sensibles concernant 
son personnel, ses installations, ses recherches et les 
anomalies contenues. La confidentialité est indispensable à la 
sécurité de la Fondation. 
 
Tout membre du personnel doit : 
 
Article 7.1 : Consulter uniquement les informations nécessaires 
à l’exercice de ses fonctions et dans les limites de ses 
autorisations. 
 
Article 7.2 : Ne pas divulguer d’informations confidentielles à 
des personnes non autorisées. 
 
Article 7.3 : Protéger les dossiers médicaux, les rapports 
d’incident et les informations personnelles du personnel. 
 
Article 7.4 : Signaler toute divulgation non autorisée ou toute 
perte d’informations confidentielles. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
--------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

 Article 8 — La prévention des 

conflits d’intérêts 
 

Les décisions prises au sein de la Fondation doivent être 
guidées par les intérêts de celle-ci, la sécurité des 
installations et le respect du Code Éthique. 
 
Article 8.1 : Il est interdit d’utiliser ses fonctions pour 
obtenir un avantage personnel injustifié ou favoriser un proche. 
 
Article 8.2 : Tout membre du personnel doit signaler une 
situation susceptible de compromettre son impartialité 
professionnelle. 
 
Article 8.3 : Un membre du personnel ne doit pas participer à 
une décision concernant une personne avec laquelle il entretient 
un conflit personnel susceptible d’influencer son jugement. 
 
Article 8.4 : Toute décision prise dans une situation de conflit 
d'intérêt peut faire l’objet d’un réexamen par une autorité 
compétente. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
--------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

 Article 9 — Le signalement des 

manquements et la protection des lanceurs 
d’alerte 
 
Chaque membre du personnel contribue à la prévention des abus, 
des négligences et des violations du Code Éthique. 
 
Article 9.1 : Tout membre du personnel peut signaler de bonne 
foi une faute, un abus de pouvoir ou une situation mettant en 
danger le personnel ou la Fondation. 
 
Article 9.2 : Les signalements doivent être examinés avec 
sérieux, impartialité et discrétion. 
 
Article 9.3 : Il est interdit d’exercer des représailles contre 
une personne ayant effectué un signalement de bonne foi. 
 
Article 9.4 : Les accusations volontairement fabriquées dans le 
but de nuire à une personne peuvent faire l’objet de sanctions 
disciplinaires. 
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 Article 10 — L’intégrité 

scientifique et la traçabilité des 
décisions 
 

La fiabilité des recherches et des opérations de la Fondation 
dépend de l’exactitude des informations recueillies et de la 
possibilité de vérifier les décisions prises. 
 
Article 10.1 : Tous les rapports doivent être rédigés avec 
honnêteté et précision. 
 
Article 10.2 : Il est interdit de falsifier des résultats, 
d’inventer des observations ou de dissimuler volontairement des 
informations importantes. 
 
Article 10.3 : Tout incident important lié à une 
expérimentation, à une anomalie ou à la sécurité doit être 
consigné dans un rapport officiel. 
 
Article 10.4 : Le Comité d’Éthique peut demander l’examen d’un 
rapport ou d’une procédure lorsqu’un manquement éthique est 
suspecté. 
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 Article 11 — Les relations intimes 

et affectives au sein de la Fondation SCP 
 

Les relations affectives et intimes entre membres du personnel 
relèvent de leur vie privée. Elles ne doivent toutefois pas 
compromettre la sécurité, le professionnalisme ou l’impartialité 
des décisions au sein de la Fondation. 
 
Article 11.1 : Toute relation intime doit reposer sur le 
consentement libre et mutuel des personnes concernées. Toute 
contrainte, menace ou pression est strictement interdite. 
 
Article 11.2 : Il est interdit d’utiliser son grade ou son 
autorité pour obtenir des faveurs intimes, imposer une relation 
ou accorder des avantages professionnels en échange de telles 
faveurs. 
 
Article 11.3 : Toute relation entre un supérieur hiérarchique et 
un subordonné susceptible de créer un conflit d’intérêts doit 
être signalée à l’autorité compétente afin que des mesures 
adaptées puissent être prises. 
 
Article 11.4 : Les relations intimes ne doivent pas perturber 
les missions, les expérimentations, les interventions de 
sécurité ou les procédures de confinement. Tout harcèlement ou 
toute représailles à la suite d’une rupture est interdite. 
 
Tout manquement à ces règles peut être signalé au Comité 
d’Éthique et faire l’objet de sanctions proportionnées à la 
gravité des faits. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



--------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Article 12 — L’indépendance et les 

pouvoirs du Comité d’Éthique 
 

Le Comité d’Éthique est chargé de veiller au respect du présent 
Code et d’examiner les situations susceptibles de porter 
atteinte à ses principes. 
 
Article 12.1 : Examiner les signalements de manière impartiale, 
sans favoriser ni défavoriser une personne en raison de son 
grade ou de son département. 
 
Article 12.2 : Respecter la confidentialité des enquêtes, sous 
réserve des informations nécessaires à leur traitement par les 
autorités habilitées. 
 
Article 12.3 : Recommander la suspension temporaire d’une 
expérience ou d’une opération lorsqu’un risque éthique sérieux 
est identifié, dans les limites de ses compétences et des 
procédures d’urgence. 
 
Article 12.4 : Permettre à toute personne mise en cause de 
présenter sa version des faits avant une sanction définitive, 
sauf mesure conservatoire urgente justifiée par la situation. 
 
Article 12.5 : Examiner les conséquences éthiques des décisions 
prises lors d’incidents ou d’urgences de confinement, sans 
empêcher les interventions nécessaires à la protection des 
personnes et des installations. 
 
Article 12.6 : Transmettre les faits relevant d’un autre service 
à l’autorité compétente et assurer le suivi des questions 
éthiques relevant de son mandat. 

 

 



Message de Fin 

Le respect de ce code éthique est la responsabilité de chaque 
membre du personnel de la Fondation, Le Code Éthique n’est pas 
fini et peut ajouter des articles à tout moment, n'oubliez de le 
relire de temps en temps !​
 

Avec l’approbation de ██████████████ 

Bureau du Comité d’Éthique, 
Président du Comité d’Éthique 
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